
LES JURISPRUDENCES DU CATREDLES -  47

DROIT À RÉVERSION D’UNE PENSION 

MILITAIRE DE RETRAITE ET D’UNE 

PENSION CIVILE DE RETRAITE

- II -

Les anciens combattants et leurs ayants droit



48 - LES JURISPRUDENCES DU CATREDLES

Droit à réversion d’une pension militaire de retraite et d’une pension civile de retraite

Dé nition de la pension civile ou militaire de retraite

La pension civile ou militaire de retraite est une allocation 
pécuniaire accordée aux fonctionnaires civils et militaires 
en rémunération des services accomplis jusqu’à la cessation 
régulière de leurs fonctions. Cette allocation est versée, après 
leur décès, à leurs ayants droit (le plus souvent uniquement au 
veuf (ve).

Dé nition du droit à réversion

Les conjoints survivants - et les orphelins - du titulaire d’une 
pension civile ou militaire de retraite ont, sous certaines 
conditions, droit à une pension de réversion.

Conditions d’attribution du droit à réversion

Les ayants cause des fonctionnaires civils et des militaires ont 
droit à une pension de réversion égale à 50% de la pension 
obtenue ou qu’aurait pu obtenir le défunt.

Ce droit à une pension de réversion est subordonné notamment 
à une condition d’antériorité du mariage et à la nécessité d’avoir 
accompli au moins deux années de services entre la date du 
mariage et la cessation d’activité, sauf dérogations comme la 
naissance d’enfant(s) issu(s) du mariage.

Genèse du contentieux

Les ayant causes, originaires d’anciennes colonies françaises, 
se sont vues refuser par l’administration leur demande de 
versement de leur pension de réversion, alors même qu’elles 
remplissent les conditions d’attribution susmentionnées.

L’administration refusait de reconnaître à ces dernières le droit 
à réversion en faisant à tort application de l’article L 58 du 
CPCMR.
Cet article a trait essentiellement aux mesures disciplinaires 
et aux sanctions pouvant être prises à l’encontre des 
fonctionnaires.
Les droits à réversion des ayants cause sont quant à eux prévus 
à l’article 38 du même code et ne sont pas subordonnés à la 
justi cation de la nationalité française.
La législation française crée là encore une inégalité de 
traitement fondée sur la nationalité entre les ayants droit de 
nationalité française et ceux de nationalité étrangère.

Démarche juridique

Madame H., ressortissante algérienne, a sollicité en 1998 le 
versement d’une pension de réversion suite au décès de son 
époux qui béné ciait d’une pension militaire de retraite.

Par décision du 25 octobre 1999, le Ministre de la défense 
a rejeté sa demande, au motif que Mme H., n’ayant pas 
souscrit la déclaration récognitive de nationalité française 
après l’indépendance de l’Algérie, a perdu cette nationalité à 
compter du 1er janvier 1963.er

Code des pensions civiles et militaires de 
retraite (CPCMR)

Article L.1 

« La pension est une allocation pécuniaire 
personnelle et viagère accordée aux 
fonctionnaires civils et militaires et, 
après leur décès, à leurs ayants cause 
désignés par la loi, en rémunération des 
services accomplis jusqu’à la cessation 
régulière de leurs fonctions.
Le montant de la pension, qui tient 
compte du niveau, de la durée et de la 
nature des services accomplis, garantit 
en fin de carrière à son bénéficiaire des 
conditions de matérielles d’existence en 
rapport avec la dignité de sa fonction ».

Articles L.38 et L.47 

« Les conjoints (…) ont droit à une 
pension de réversion égale à 50% de la 
pension obtenue par le fonctionnaire ou 
qu’il aurait pu obtenir au jour de son 
décès (…) ».

Article L.39 pour les conditions 
d’attribution.

Article L.58 

« Le droit à l’obtention ou à la 
jouissance de la pension et de la rente 
viagère d’invalidité est suspendu : Par 
la révocation avec suspension des droits 
à pension ; par la condamnation à la 
destitution prononcée par application du 
code de justice militaire ou maritime ; 
par la condamnation à une peine 
afflictive ou infamante pendant la durée 
de la peine ; par les circonstances qui 
font perdre la qualité de Français durant 
la privation de cette qualité (…) ».
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De la même manière, Madame M., de nationalité algérienne, 
titulaire d’un certi cat de ri cat ésidence algérien de dix ans, s’est 
vue refuser le versement de la pension de réversion qu’elle a 
sollicité suite au décès de son mari, ressortissant français, qui 
était titulaire d’une pension en tant que fonctionnaire de police.

Le CATRED a aidé les intéressées à saisir les juridictions 
administratives compétentes, en rappelant que les dispositions 
de l’article 58 du CPCMR n’avaient pas vocation à s’appliquer, 
qu’il fallait se réféff rer aux dispositions de l’article 38 du même 
code, qu’ainsi, la décision était entachée d’une erreur de 
droit.

Le CATRED a également fait valoir que ces décisions avaient 
été prises en violation des dispositions combinées de l’article 
14 de la CEDH et de l’article 1er du Protocole ner °1 à cette même 
convention, tels qu’interprétés par la Cour européenne des 
droits de l’Homme et par le Conseil d’Etat.

Le CATRED dénonce ainsi l’inégalité de traitement opérée 
entre ressortissants français et étrangers.

�� Violation du principe de non discrimination : 
 Article 14 de la CEDH et Article 1er du Protocole er

 additionnel I à la CEDH.

La Cour européenne des droits de l’Homme et le Conseil 
d’Etat ont estimé que constituent des biens qui entrent dans le 
champ de l’article 1er du Protocole ner ° 1 à la CEDH aussi bien 
une créance de prestation sociale (CEDH, 16 septembre 1996), 
qu’une pension de retraite d’un ancien combattant étranger 
(CE, 30 novembre 2001) ou qu’une pension de réversion (CE 
6 fé6 f6 f vrier 2002).

Conformément à ces décisions, les pensions de réversion des 
intéressées constituent des créances qui doivent être regardées 
comme des biens.

Le refus de versement, fondé sur la nationalité étrangère 
des intéressées, constitue une discrimination prohibée par 
l’article 14 de la CEDH.

Seule une justi cation objective et raisonnable permet de 
déroger au principe de non discrimination.

Or, le Conseil d’Etat, dans un arrêt du 6 fédu 6 fdu 6 f vrier 2002 considère 
qu’aucune justi cation objective et raisonnable ne vient 
justi er cette diffédiffdiff rence de traitement : ni le fait que les 
pensions de retraite constituent, pour les agents publics, une 
rémunération différation diffration diff rée destinée à leur assurer, ou à assurer à 
leurs ayants cause, des conditions matérielles de vie en rapport 
avec la dignité de leurs fonctions passées, ni le fait que la 
perte collective de la nationalité française survenue pour les 
pensionnés ou leurs ayants cause à l’occasion de l’accession à 
l’indépendance d’Etats antérieurement rattachés à la France ne 
constituent des motifs recevables avec l’objectif de la loi.

Article 14 CEDH 

« La jouissance des droits et libertés 
reconnus dans la présente Convention 
doit être assurée, sans distinction 
aucune, fondée notamment sur le sexe, la 
race, la couleur, la langue, la religion, 
les opinions politiques ou toutes autres 
opinions, l’origine nationale ou sociale, 
l’appartenance à une minorité nationale, 
la fortune, la naissance ou toute autre 
considération ».

Article 1er du Protocole 1 de la CEDH er

« Toute personne physique ou morale a 
droit au respect de ses biens. Nul ne peut 
être privé de sa propriété que pour cause 
d’utilité publique et dans les conditions 
prévues par la loi et les principes 
généraux du droit international. Les 
dispositions précédentes ne portent pas 
atteinte au droit que possèdent les Etats 
de mettre en vigueur les lois qu’ils jugent 
nécessaires pour réglementer l’usage 
des biens conformément à l’intérêt 
général ou pour assurer le paiement des 
impôts ou d’autres contributions ou des 
amendes ».

CEDH, 16 septembre 1996, Gaygusuz 
n°39/1995/545/631, °

CE 6 fé6 f6 f vrier 2002, Ministre de l’Economie,éé
des Finances et de l’Industrie c/ M Bab 
Ahmed, n° 219.383

Aux termes de l’article 1 du CPCMR, « la 
pension est une allocation pécuniaire,
personnelle et viagère accordérdrd e aux 
fonctionnaires civils et militaires et après 
leur dé d d cès à leurs ayants cause dé d d signés 
par la loi, en rémunération des services 
qu’ils ont accomplis jusqu’à la cessation 
régulié ère de leur fonction » et que les 
pensions de réversion « constituent (…) 
des créances qui doivent être regardérdrd es 
comme des biens au sens de l’article 1er

précité du premier Protocole additionnel 
à la CEDH »H .

Concernant la discrimination fondée 
sur la nationalité : « les dispositions de 
l’article 58 du [CPCMR] ne peuvent 
être regardérdrd es comme compatibles avec 
la Convention européenne des droits de 
l’homme (…),
en tant qu’elles n’excluent pas, pour 
l’application de cet article, le cas 
d’une perte collective de nationalité 
à l’occasion d’un transfert de la 
souveraineté sur un territoire ».
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Décisions rendues

Dans les deux affaires, les juridictions (le Conseil d’Etat, et 
non pas le Tribunal Administratif, est compétent dans l’affaire 
H., son conjoint ayant été of cier) ont donné raison aux 
intéressées sur la base de l’arrêt B.A du Conseil d’Etat rendu 
le 6 féle 6 fle 6 f vrier 2002.

Ces dernières ont ainsi pu être rétablies dans leur droit à 
réversion et se sont vues attribuer des pensions de réversion 
au taux français.

- CE, 28 octobre 2002, Mme H. c/ Ministère de la défense -

- TA, 8 janvier 2003, Mme M. c/ M. le Préfet de Police -
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